
  Le diagnostic  
De grandes « affaires » d’enrichissement personnel, de conflit 
d’intérêt, de fraude ou d’optimisation fiscale impliquant des 
élus ou des personnes chargées d’une mission de service 
public ont contribué, ces 25 dernières années, à fragiliser 
la confiance des Français envers l’ensemble de leurs 
représentants. Ces scandales ont aussi contribué à fragiliser 
la démocratie. Pour mieux prévenir les enrichissements 
inexpliqués et les comportements contraires à l’éthique, 
pour mieux les punir et pour lever la suspicion à l’encontre 
des élus, il était nécessaire de rendre la vie publique plus 
transparente.  

Faire de la France une République exemplaire, et l’une des 
démocraties les plus avancées en matière de transparence 
de la vie publique. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Les membres du Gouvernement, les Parlementaires nationaux 
et européens, les principaux responsables d’exécutifs locaux, 
les membres des cabinets ministériels et collaborateurs 
du président de la République, du président de l’Assemblée 
nationale et du président du Sénat, les membres des autorités 
administratives indépendantes, les titulaires d’emplois ou 
fonctions à la décision du Gouvernement et nommés en 
Conseil des ministres, et les responsables des principales 
entreprises publiques.

  Date d’entrée en vigueur   
Le projet de loi organique relatif à la transparence de la vie 
publique est promulgué en octobre 2013. 
Les premières déclarations de patrimoine et d’intérêt du 
Gouvernement son publiées en juin 2014. 
Le plan d’action pour une action publique et collaborative est 
remis en juillet 2015. 

▶▷ �Une Haute autorité pour la transparence  
de la vIe publique (HATVP) est créée pour recueillir  
et vérifier les déclarations de patrimoine et de revenus 
des personnes concernées. Autorité administrative 
indépendante, elle veille aux situations de conflits d’intérêt, 
contrôle tout enrichissement suspect au cours d’un 
mandat et dispose de moyens d’investigation importants. 
Elle peut s’autosaisir ou être directement saisie par les 
citoyens et les associations de lutte contre la corruption. 

▶▷ �Les déclarations de patrimoine, d’activités et 
d’intérêt sont rendues publiques pour les membres  
du Gouvernement. Elles sont consultables en préfecture 
pour les parlementaires et les membres d’exécutifs 
locaux. Les déclarations doivent être précises et remonter 
aux cinq dernières années. 

▶▷ �Les députés et les sénateurs ne peuvent plus  
se lancer dans une activité professionnelle parallèle  
à leur mandat, s’ils n’exerçaient pas cette profession  
avant leur élection, et en particulier les fonctions  
de conseil. 

▶▷ �En cas de non respect des obligations de transmission, 
les sanctions pénales encourues sont de  
3 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 
En cas de déclaration mensongère, pour les membres du 
Gouvernement, la peine s’élève à 5 ans d’emprisonnement 
et 75 000 euros d’amende. 

▶▷ �La politique d’ouverture des données publiques 
est renforcée. La mission Etalab a présenté un plan 
pour une action publique et collaborative qui vise  
à l’intégrité de la vie publique, à la transparence de  
l’action et des comptes publics et à la participation et  
à l’engagement citoyen, dans le cadre de sa participation  
à l’Open Governement Partnership. 

  Quels résultats ?   
En 2015, le Groupe d’États  

contre la Corruption du Conseil  
de l’Europe saluait l’action  

de la HATVP,  
et l’OCDE plaçait la France 

à la deuxième place  
de son classement mondial  

des gouvernements ouverts.

  ÉLÉMENTS clés  

Rendre la vie publique 
plus transparente

PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES CONFLITS D’INTÉRÊT

LES FicheS30

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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